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DÉCISIONS

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 8 avril 2008

modifiant la décision 2001/781/CE établissant un manuel d'entités requises et un répertoire des
actes susceptibles d'être notifiés ou signifiés, en application du règlement (CE) no 1348/2000 du
Conseil relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et

extrajudiciaires en matière civile et commerciale

[notifiée sous le numéro C(2008) 1259]

(2008/541/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000
relatif à la signification et à la notification dans les États
membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière
civile et commerciale (1), et notamment son article 17, point a),

après avoir consulté le comité institué par l'article 18 du
règlement (CE) no 1348/2000,

considérant ce qui suit:

(1) L'établissement et la publication d'un manuel contenant
les informations relatives aux entités requises désignées
conformément à l'article 2 du règlement (CE)
no 1348/2000 étaient nécessaires à la mise en œuvre
dudit règlement. Ce manuel figure à l'annexe I de la
décision 2001/781/CE de la Commission du
25 septembre 2001 établissant un manuel d'entités
requises et un répertoire des actes susceptibles d'être noti-
fiés ou signifiés, en application du règlement (CE)
no 1348/2000 du Conseil relatif à la signification et à
la notification dans les États membres des actes judi-
ciaires et extrajudiciaires en matière civile et commer-
ciale (2).

(2) À la suite de la modification des informations commu-
niquées à la Commission conformément à l'article 2,
paragraphe 4, du règlement (CE) no 1348/2000, il est
nécessaire de modifier le manuel.

(3) Il convient donc de modifier la décision 2001/781/CE en
conséquence,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article unique

Le manuel contenant les informations relatives aux entités
requises figurant à l'annexe I de la décision 2001/781/CE est
modifié conformément à l'annexe de la présente décision.

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 2008.

Par la Commission
Jacques BARROT

Vice-président
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(1) JO L 160 du 30.6.2000, p. 37.
(2) JO L 298 du 15.11.2001, p. 1. Décision modifiée en dernier lieu par

la décision 2007/500/CE (JO L 185 du 17.7.2007, p. 24).



ANNEXE

Dans le manuel contenant les informations relatives aux entités requises, les sections suivantes sont ajoutées après la
section concernant le Royaume-Uni:

«RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

I. Entités requises: tribunaux d'arrondissement (okresní soudy).

Les coordonnées figurent dans le manuel d'entités requises accessible sur le site internet de l’Atlas judiciaire européen
en matière civile:

http://ec.europa.eu/justice_home/judicialatlascivil/

II. Moyens de réception disponibles:

— par tout détenteur d'une licence postale,

— fax,

— courriel.

III. Le formulaire peut être complété en tchèque, en slovaque, en anglais ou en allemand.

DANEMARK

I. L’entité requise est le ministère de la justice.

Justitsministeriet
Slotsholmsgade 10
1216 København K
Tél. + 45 72 26 84 00
Fax + 45 33 93 35 10
Courriel: jm@jm.dk

Le ministère de la justice est l’entité requise pour l’ensemble du pays.

II. Les actes peuvent être envoyés par la poste, par fax ou par courriel, pour autant que l’acte reçu reproduise l'intégralité
de l’acte signifié ou notifié et que tous ses éléments soient parfaitement lisibles.

III. Le Danemark accepte que le formulaire joint au règlement soit rempli en danois, en anglais ou en français.

ESTONIE

I. Entités requises: l’entité requise pour les actes judiciaires est le ministère de la justice.

Justiitsministeerium
Tõnismägi 5a
15191 Tallinn
Estonie
Tél. (372) 62 08 183 and (372) 620 8186
Fax. (372) 62 08 109
Courriel: central.authority@just.ee

II. Les moyens de communication suivants sont disponibles:

— pour la réception et l’expédition des actes: poste et distribution de courrier privée,

— pour les autres communications: téléphone et courriel.

III. L'anglais est admis en plus de l'estonien.
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CHYPRE

I. Entité requise: ministère de la justice et de l’ordre public.

Υπουργείο Δικαιοσύνης και Δημοσίας Τάξεως (ministère de la justice et de l’ordre public)
Λεωφόρος Αθαλάσσας (Athalassas Avenue 125)
CY-1461 Λευκωσία [Lefkosia (Nicosie)]
Κύπρος (Chypre)
Tél. (357) 22 80 59 28
Fax (357) 22 51 83 28
Courriel: registry@mjpo.gov.cy

II. Moyens de réception des actes dont cette entité dispose:

Courrier postal, fax, courriel.

III. Langues qui peuvent être utilisées pour compléter le formulaire type:

grec et anglais.

LETTONIE

I. Entité requise: le ministère de la justice est l’entité requise pour l’ensemble du pays.

Latvijas Republikas Tieslietu ministrija (ministère de la justice de la République de Lettonie)
Bd Brivibas 36
LV-1536, Riga
Lettonie
Tél. (371) 67 03 67 16
Fax (371) 67 21 08 23
Courriel: tm.kanceleja@tm.gov.lv

II. Moyens de réception des actes dont cette entité dispose:

les actes peuvent être transmis par la poste, par fax ou par courriel.

Les demandes de signification ou de notification d’acte et les attestations afférentes peuvent être adressées par fax ou
courriel, à condition d’être également envoyées par la poste.

III. Langues qui peuvent être utilisées pour compléter le formulaire type:

la Lettonie accepte que les formulaires soient remplis en anglais, en plus du letton.

LITUANIE

I. Entités requises: les entités requises sont les tribunaux de première instance.

Les coordonnées figurent dans le manuel d'entités requises accessible sur le site internet de l’Atlas judiciaire européen
en matière civile:

http://ec.europa.eu/justice_home/judicialatlascivil/

II. Moyens de réception des actes dont ces entités disposent:

la signification ou la notification d'actes judiciaires et extrajudiciaires est acceptée par courrier et par fax.

III. Langues qui peuvent être utilisées pour compléter le formulaire type (voir article 4):

la Lituanie accepte que les formulaires de demande soient complétés en français ou en anglais, en plus du lituanien.
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HONGRIE

I. Entités requises

Conformément à l’article 2, paragraphe 3, le ministère de la justice est désigné comme entité requise pour une durée
de cinq ans. Toute demande doit être adressée au ministère de la justice, département de droit international privé.

Igazságügyi Minisztérium
Nemzetközi Magánjogi Osztály
Budapest
Postafiók 54
1363
Tél. +36 1 44 13 110
Fax +36 1 44 13 112
Courriel: nemzm@im.hu

II. Moyens de réception des actes dont cette entité dispose:

Courrier postal, fax, courriel.

III. Langues qui peuvent être utilisées pour compléter le formulaire type (voir article 4):

hongrois, allemand, anglais et français.

MALTE

I. Entités requises désignées

Agence:

Attorney General’s office
The Palace
St. George’s Square
Valletta. CMR02

Officiers publics:

1) Cynthia Scerri De Bono
Attorney General’s Office
The Palace
St. George’s Square
Valletta. CMR02.
Tél. (00356) 21 25 68 32 06
Fax (00356) 21 23 72 81
Courriel: cynthia.scerri-debono@gov.mt

2) Heidi Testa
Attorney General’s Office
The Palace
St. George’s Square
Valletta. CMR02.
Tél. (00356) 21 25 68 32 09, (00356) 21 22 55 60
Fax (00356) 21237281
Courriel: heidi.testa@gov.mt

II. Moyens de réception des actes dont ces entités disposent: les originaux doivent être envoyés par la poste. Les
documents peuvent être préalablement envoyés par fax/courriel.

III. Langues qui peuvent être utilisées pour compléter le formulaire type: anglais.

FRL 173/20 Journal officiel de l’Union européenne 3.7.2008



POLOGNE

I. Les entités requises sont les tribunaux d'arrondissement (Sądy Rejonowe).

Les coordonnées figurent dans le manuel d'entités requises accessible sur le site internet de l’Atlas judiciaire européen
en matière civile:
http://ec.europa.eu/justice_home/judicialatlascivil/

II. Seul l’envoi par la poste est possible.

III. Le formulaire type peut être complété en polonais, en anglais ou en allemand.

ROUMANIE

I. L’entité requise en Roumanie pour les demandes de signification ou de notification d’actes judiciaires et extrajudiciaires
en provenance d’États membres de l'Union européenne est le tribunal de l’arrondissement dans lequel le destinataire
réside ou dans lequel l’établissement professionnel est situé.

Les coordonnées figurent dans le manuel d'entités requises accessible sur le site internet de l’Atlas judiciaire européen
en matière civile:
http://ec.europa.eu/justice_home/judicialatlascivil/

II. Outre les formulaires complétés en roumain, la Roumanie accepte les formulaires types remplis en anglais ou en
français.

SLOVÉNIE

I. Les entités requises sont les tribunaux d’arrondissement (okrožna sodišča).

Les coordonnées figurent dans le manuel d'entités requises accessible sur le site internet de l’Atlas judiciaire européen
en matière civile:
http://ec.europa.eu/justice_home/judicialatlascivil/

II. Seul l’envoi par la poste est possible pour les documents originaux.

III. Le formulaire type peut être rempli en slovène ou en anglais.

SLOVAQUIE

I. Les entités requises sont les tribunaux d'arrondissement (“Okresný súd”) territorialement compétents mentionnés dans
l’Atlas judiciaire européen en matière civile.

Les coordonnées figurent dans le manuel d'entités requises accessible sur le site internet de l’Atlas judiciaire européen
en matière civile:
http://ec.europa.eu/justice_home/judicialatlascivil/

II. Langue qui peut être utilisée pour compléter le formulaire type (article 4): slovaque.»
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